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POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Ia reunion d'une conference mondiale du 
desarmement (suite) [A/5992; A/C .1/L.340 et Add.l 
et 2] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

l. M. Bohdan LEWANDOWSKI (Pologne) dit que la 
course aux armements et le danger permanent qu 'elle 
represente pour la paix et la securite iniernationales 
donnent a tous les pays, grands ou petits, Membres 
ou non des Nations Unies, le droit et le devoir de 
s 'interesser au probleme du desarmement et de con­
tribuer ~ sa solution. Certains pays, dont la Republique 
populaire de Chme, ont ete exclus pendant des annees 
des discussions sur cette question. La discrimination 
dont fait l 'objet une grande puissance, qui est aussi 
une puissance nucleaire, ne peut que rendre fragiles 
les solutions meme partielles qui ne ~ont pas sanc­
tionnees par toutes les grandes puissances. L 'idee 
de tenir une conference mondiale du desarmement 
ouverte a tous les pays a ete largement approuvee 
par la Commission du desarmement. Une telle con­
ference permettrait de rapprocher deux points de vue: 
celui selon lequel le desarmement depend en premier 
lieu des grand·~s puissances et de leur volonte de 
desarmer, et .:;elui selon lequel la responsabilite 
indeniable des grandes puissances peut et doit etre 
harmonisee avec les interets de tous, chaque pays 
contribuant a atteindre cet objectif. L 'Assemblee 
generale devrai.t appuyer cette heureuse proposition 
de reunir une tE"lle conference. 

2. Si l'on accepte generalement l 'idee d 'une con­
ference mondiale, il subsiste certaines reserves 
quant a la fa<.; on de la preparer et de l 'organiser. 
Ainsi, certaine3 delegations paraissent exagerement 
soucieuses du role a jouer par l 'ONU dans la con­
vocation d'une telle conference. La Pologne respecte 
cet attachement au prestige de !'Organisation, mais 
elle fait remarquer que ce sont des pratiques dis­
criminatoires qui sapent son autorite et obligent a 
creer une nouvelle tribune pour les discussions sur 
le desarmement; le principe d'universalite s'impose 
en matiere d 'efforts de desarmement, non seulement 
pour des raisons de justice et de droit international, 
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mais aussi pour assurer la stabilite des traites et 
faciliter de nouveaux accords. On peut y parvenir 
en mettant a profit toutes les idees formulees par 
les parties interessees, et M. Lewandowski donne 
en exemple a ce propos les propositions formulees 
par la Republique democratique allemande le 
20 octobre 1965L'. Si l 'on avait strictement respecte 
le principe d 'universalite dans la composition de 
l 'ONU, il n'aurait pas ~te necessaire de convoquer 
une conference en dehors du cadre des Nations Unio~s: 
la Premiere Commission de l'Assemblee generale, 
la Commission du desarmement auraient fort bien 
pu faire l 'affaire; l 'idee d 'une conference speciale 
sur le desarmement est une consequence naturelle 
des defauts de l 'Organisation, mais elle reste pleine­
ment confor~ne a la C harte, qui enjoint la renonciatlon 
au recours de la force et la recherche de tous les 
moyens propres a abolir laguerre. 

3. Certains pays estiment que le moment n 'est pas 
encore venu de permettre a tous les Etats ayant une 
certaine importance militaire de participer aux nego­
ciations sur le desarmement et ils s 'arrogent le droit 
de decider de l 'heure prop ice; mais ces atermoie­
ments, s 'ils sont peut-etre conformes aux interets 
d'un Etat ou d'un tres petit groupe de nations, ne 
servent assurement pas la cause de la communaute 
mondiale. Certes la tache proposee est complexe, 
mais elle est egalement urgente, et la Pologne ne voit 
pas de raisons valables pour qu 'on ne convoque pas 
cette conference aussitot que possible, par exemple 
des 1966. 

4. D'autres pays soul"!:lvent des questions de proc€:­
dure. Il va sans dire que le succ"!:ls de la conference 
depend d 'une bonne preparation; mais il serait pre­
mature de trancher d'ores et deja les questions 
d 'ordre technique car, en tout etat de cause, toutes 
ces questions devront faire l 'objet d 'un accord entre 
to us les pays interesses, entre toutes les grandes 
puissances notamment, puisque aucune puissance 
nucleaire n 'adherera vraisemblablement a un arrang-e­
ment important sur une question de fond ou de pro­
cedure a l 'elaboration de laquelle elle n 'aurait pas 
participe. Chacune des cinq puissances nucleaires 
est specialement responsable du maintien de la paix, 
et chacune do it a voir les memes droits' chacune 
doit consentir a la convocation de la conference, cna­
cune do it prendre part aux negociations initiales. Il 
importe done par-dessus tout de rechercher l 'as sen­
timent de ces cinq puissances et d 'assurer leur par­
ticipation a la conference. 

.!f Declaration transmise au President de I' Assemblee generale par 
le Ministre des affaires etrangeres de Ia Republique populaire ilon­
groise dans une lettre du 27 octobre 1965 et distribuee aux Mernbres 
de !'Organisation des Nations L'nies avec une note verbale du 3 noverobre 
1965. 

A/C.l/SH.L376 
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5. Certaines delE;gations redoutent un ralentissement 
ou 1 'abandon meme des travaux de la Conference du 
Comite des dix-huit puissances sur le desarmement 
dans l 'expectative des resultats de la confi§rence mon­
diale; mais ni la Pologne - selon M. Lewandowski -
n. les pays non alignes n 'ont jamais eu 1 'intention de 
renoncer aux efforts accomplis dans un organe dans 
1 'attente de pourparlers prevus dans un autre organe. 
T<'•lS les efforts doivent etre partes vers le meme but. 
D' autre part, plus d 'un orateur a admis que 1 'efficacite 
du Comite des clix-huit puissances a ete quelque peu 
coupromise par sa composition inadequate; si la 
con"erence moncliale clu clesarmement devait decider 
d 'ameliorer la composition de cet organe de nego­
ciations. cette d€:cision ne pourrait etre que bienvenue. 

6. Enfin, la non-reconnaissance de certains Etats 
ne constitue pas une excuse pour bloquer une con­
ference mondiale du desarmement, etant donne que 
ce ne serait pas la premiere assemblee internationale 
ou se reuniraient des pays qui n 'entretiennent pas 
l'un avec l'autre des relations diplomatiques. Il faut 
que to us les. E tats dont 1 'action conjuguee est neces­
saire au but recherche soient presents et 1 'on ne 
saurait assortir la proposition de reunir cette con­
ference de prealables qui risqueraient de faire 
echouer tout ce projet. Les interets a courte vue 
doivent ceder le pas devant des considerations d'in­
teret plus gen6ral: une conference mondiale du 
desarmement peut contribuer a retablir la confiance 
entre les nations et a faciliter 1 'adoption de mesures 
mondiales de clesarmement; elle aura ainsi bien 
merite de l'humanite. 

7. M. FOSTER (Etats-Unis d'Amerique) rappelleque 
le point a 1 'ex amen decoule de la resolution adoptee 
le 11 juin 1965 par la Commission du desarmementl/ 
et qu 'il est done pertinent de revenir sur les raisons 
pour lesquelles des Etats-Unis se sont abstenus 
lorsque cette resolution a et•§ mise aux voix. La dele­
gation americaine avait dit alors qu 'elle etait loin 
d'etre convaincue que, clam; les circonstances pre­
visibles, une telle conference faciliterait les accords 
sur la limitation ou la reduction des armements. 
qui paraissaient alors poss lbles; si clone cette con­
ference ne deva.it pas produire de resultats utiles, 
elle ne pourrailt que nuire aux negociations essen­
tielles qui sont poursuivies au Comite des dix-huit 
puissances et ailleurs. Apri~s avoir suivi avec atten­
tion les declarations qui ont ete faites a la Commis­
sion, les Etats-Unis ne sor..t toujours pas persuades 
qu'une argumentation concluante ait ete presentee 
en faveur de la convocation d'une telle conference. 

8. Les Etats-Unis ont amplement. demontre qu'ils 
etaient prets, par leurs actes comme par leurs 
paroles. a prendre des mesures urgentes et pratiques 
pour mettre un terme a la course aux armements et 
pour reduire les risques d'un conflit arme. Ils 
cherchent toujours a favoriser des negociations 
sene uses a cet effet et reconnaissent qu 'on doit 
attacher une priorite Speciale a la question de la non­
proliferation des armes nucleaires, tout en continuant 
les efforts en vue du desarmement general et complet. 
Les Etats-Unis esperent sincerement que les nego-

l/ Documents officiels de Ia Commission du desarmement, Supple­
ment de janvier a decembre 1965, dOClJment OC/224. 

ciations aboutiront a la conclusion d 'un trait€: sur la 
non-proliferation auquel il sera possible pour toutes 
les nations cl'adherer. D'autre part, les Etats-Unis 
souhaitent aussi arriver a une entente sur d'autres 
mesures connexes et ils ont introduit a cette fin de 
nouvelles propositions et une nouvelle souplesse dans 
leurs propositions ou positions anterieures. Ils se 
sont declan?s prets a tenir compte des r(;cents 
progres scientifiques pour trouver la base d 'un 
accord sur 1 'interdiction complete des essais nu­
cleaires; ils ont reaffirme qu 'ils desiraient un blocage 
contr8H§ du nombre et des caracteristiques des 
vehicules d'armes nucleaires, ce qui pourrait fa­
voriser par la suite une reduction du nombre de ces 
vehicules; ils pensent aussi que le moment est venu 
d 'arreter la production de matieres fissiles destinees 
aux armements et d'en transferer des quantites 
importantes a des fins pacifiques, et ils ont propose 
a ce sujet que les Etats-linis et l'Union sovietique 
detruisent de fac;on verifiable des quantites impor­
tantes de leurs stocks respectifs d 'armes nucleaires. 

9. Si le representant des Etats-Unis a jug€: bon de 
rappeler ces propositions, c 'est pour souligner que 
son pays recherche 1 'adoption de mesures concretes 
et qu 'il est pret des maintenant a negocier seri.euse­
ment dans ce sens a Geneve ou ailleurs; c 'est aussi 
parce que certains ont tendance a croire qu'un gou­
vernement montrerait son souci de progresser dans 
la voie du desarmement en acceptant de participer a 
une conference mondiale du desarmement. Pour ce 
qui est des Etats-Unis, c'est par des propoE:itions 
concretes qu 'ils ont prouve leur desir de progresser. 
Le seul criterc pertinent est de savoir si une con­
ference mondiale sur le desarmement facilitera la 
conclusion des accords qui sont maintenant urgents 
et realisables ou si elle la retardera, si une con­
ference reunissant un si grand nombre d 'E tats pourra 
examiner de fac;on constructive les mesures tech­
niques et complexes en question ou si elle se re­
pandra en polemiques tendant a exagerer les dif­
ferences de vues plutot qu 'a les concilier. Certes, 
le Comite des dix-huit puissances n 'a pas encore 
donne to us les resultats esperes. mais ses discussions 
ont ouvert la voie a la conclusion de plusieurs accords 
existants et ont jete la base de nouveaux accords qui 
contribueront a mettre fin a la course aux armements. 
Les Etats-Unis ne sont pas conscients que les mem­
bres de ce comite attribuent a l'absence d'un ou de 
plusieurs gouvernements le fait qu 'ils n 'aient pu 
parvenir en 1965 a de nouveaux accords, ni qu 'ils 
croient que les problemes disparaftraient en confiant 
le probleme a un nouvel organisme. Pour sa part, 
la delegation des Etats-Unis doute qu 'une conf€;rence 
mondiale du desarmement puisse contribuer ~ re­
soudre ces difficultes et elle continue de eroire 
qu 'une telle conference nuira a 1 'action du Comite 
des dix-huit puissances. Il faut ecarter tout ee qui 
pourrait interrompre le processus des negociations 
qui s 'y poursuivent. 

10. Bon nombre des partisans d'une conference 
mondiale y voient le moyen d 'associer certains 
Etats importants du point de vue militaire aux 
futurs pourparlers sur le di§sarmement, mais rien 
ne prouve que tous les Etats d€lsirent participer 
a des negociations sur le desarmement. Tout le 
monde est d 'accord pour reconnaftre que, si un progres 
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substantiel doit etre fait, la Chine communiste doit, 
le moment venu, participer directement aux nego­
ciations. Tant qu 'une telle participation ne peut etre 
assuree sur une base constructive, il faut poursuivre 
les efforts entrepris pour arriver a un accord sur la 
non-proliferation et sur les mesures connexes propres 
a mettre un terme a la course aux armements nu­
cleaires. 

11. Si les Etats-Unis ont des reserves au sujetd'unc 
conference mondiale du desarmement, elles ne tien­
nent pas a une volonte d'en exclure la Chine com­
muniste ni a un refus d'entamer avec ses repre­
sentants des conversations utiles pour la cause de la 
paix et du desarmement. Bien au contraire, les 
Etats-Unis se rejouiraient si la Chine communiste 
donnait la moindre preuve d'int~ret pour la cause 
de la paix et du d~sarmement et ils seraient tout 
dispos~s ll. chercher le meilleur moyen d 'en tirer 
parti pour trouver une solutionauxprobl~mes actuels, 
qu 'il s 'agisse du retablissement de la paix dans le 
Sud-Est asiatique ou des questions relatives a la 
limitation ou 1l la reduction des armements. Mais ou 
voit-on que le:> Communistes chinois sont prepares 
a discuter serieusement du desarmement, sans meme 
parler de negocier? La voie a toujours ete libre pour 
des entretiens avec la Chine communiste: plusieurs 
gouvernement;:, dont ceux de trois puissances nu­
cleaires, sont representes a Pekin, les Etats-Unis 
ont eu a Varsovie 127 entrevues avec les repre­
sentants de la Chine communiste, mais rien de tout 
cela n 'incite a croire que les dirigeants communistes 
chinois ont lE· souci de mettre fin a la course aux 
armements nucleaires ou d'adopter d'autres mesures 
positives de desarmement. Au contraire, ils ont 
montre qu 'ils faisaient fi de l 'opinion mondiale en 
entreprenant des essais dans !'atmosphere au mepris 
du traite qui les interdit; malgre tous les appels, 
dont ceux de l 'Assembl~e g~n~rale, ils se sont refus~s 
a souscrire a ce traite et continuent ouvertement a 
le critiquer. I.l est superflu de s 'etendre plus longue­
ment sur l 'attitude negative de la Chine communiste 
en matiere d 'mterdiction generale des essais, de la 
creation de zones denuclearisees ou de la proliferation 
des armes nucleaires. 

12. Outre !'attitude de la Chine communiste, il y a 
beaucoup de questions d'organisation, de procedure 
et de fond qu'il faut etudier avant que les gouverne­
ments puissent decider de leur participation a une 
conference mondiale et c'est en raison de ce facteur 
qu 'il serait inopportun de decider a l'heure actuelle 
de reunir une telle conference ou d 'en fixer la date. 
Il faudrait notamment s 'entendre exactement sur les 
points suivants: sous quels auspices cette conference 
se reunirait-elle, a quelle date, oil, et pendant com­
bien de temps,, quel serait son ordre du jour, comment 
seraient assures les services de son secretariat, 
quel en serait le cout, par qui serait-elle financee. 
Il ne s 'agit pas la de prealables, comme l 'a dit le 
representant de l 'Union sovietique, mais de la pre­
paration normale a toute conference. 

13. 11 faut aussi etudier soigneusement une autre 
question importante, celle des participants. Comme 
on l'a deja dit, ce n'est pas resoudre le probleme 
que de declarer qu 'il faudra inviter "tous les pays". 
Tous les Membres des Nations Unies et des institu­
tions specialisees devraient etre invites. mais la 

question demeure de savoir comment assurer la par­
ticipation effective de pays importants du point de vue 
militaire. Il semblerait prudent de d~terminer si la 
Chine communiste serait dispos~e '1t assister ll. cette 
conf~rence et ll. y apporter une contribution r~elle, car 
il n 'y aur·ait aucun int~ret h tenir une conference qui 
n'ajouterait rien ll. ce qui peut se faire dans le cadre 
de l'ONU. 

14. Enfin, si une conference mondiale doit a voir lieu, 
il sera absolumentnecessaire,commel'adejasuggere 
le representant du Canada, de constiluer une sorte 
d'organisme preparatoire charge d'examiner les ques­
tions d'organisation et de fond et de formuler en~uite 
ses recomrnandations aux gouvernements. Nombre de 
gouvernements certainement sont d 'avis qu 'ils doivent 
reserver leur decision quant a leur participation 
jusqu 'au moment ou ils auront pu etudier les recom­
mandations sur la fa9on de traiter ces nombrenses 
questions. A moins d'etre preparee minutieuscment, 
une conf~rence mondiale refl~terait sans doute la dis-· 
corde entre nations et pourrait entrafner un durci:;se­
ment des positions plutot qu 'une augmentation des 
points d'accord. Pour leur part, le:; Etats-l.'nis 
etudieront avec soin les recommandations qui pourront 
etre formulees ace sujet; dans l'intervalle' ils seront 
contraints de reserver leur position quant a leur par­
ticipation a une conference mondiale dudesarmement. 
En conclusion, lYl. Foster insiste sur une preparation 
minutieuse en vue d'assurer que toute conference 
mondiale facilite le progres au lieu de l'entraver, 
mette en confiance tous les interesses et le::; assure 
de pouvoir echapper a un deploiement de propagancle 
qui compromettrait les buts memes que chacun veut 
atteindre. La delegation des Etats-Unis se reserve 
le droit d 'intervenir a un stade ulterieur du de bat. 

15. M. WALDHEIM (Autriclw) rappelle que l'idee 
de convoquer une conference mondiale du desarme­
ment, qui serait ouverte a tous les pays, a obtemt un 
large appui a la Commission du desarmement. De puis 
quelques mois, de nombreuses delegations prod'dent 
a des echanges de vues afin de trouver le meilleur 
moyen de mettre ce projet a execution. Maintes ques­
tions se posent auxquelles on n'a pas encore t!'onve 
de solution. Cela tient a la complexite tt>chniqLe et 
politique de ces questions et la delegation autrichi.enne 
estime que pour mener le pro jet a bien i1 faudra faire 
preuve de beau coup de perseverance et c!e patknce. 
Pour sa part, elle appuie l'idee d'une confenmce 
mondiale et elle est prete a collaborer a sa realisati•.)n. 

16. Pour r~ussir, une conf~rence mondiale du dec' .. n·­
mement exige non seulement t:ne preparation mi­
nutieuse du point de vue techmque, .,,.., encorE: une 
idee claire de ses multiples incideJl\._·~:3 [JOlitiques. 
Il faudra done examiner, en tonte OtJ]ectivite et sans 
passion, un certain nombre de questions prelimi­
naires en sorte que l 'unanimite puisse se faire au 
sein de la Premiere Commission au sujet de la tenue 
de ladite conference. 

17. A 1 'ordre du jour de la Prem1ere Commission, 
six questions au moins ont trait de pres ou de loin a 
la question primordiale d'un desarrnement general 
et complet. L'ONU prend le pas dans ce domaine et, 
de plus en plus, les Etats Membres souhaitent que 
!'Organisation joue un role en matiere de desarme­
ment, conformement a la Charte. Au cours del 'an nee, 
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le Comite des d.ix-huit puissances a joue un role de 
plus en plus important et utile et il a meme ete 
charge d 'elaborer un traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. La deH'igation autrichienne 
pense done que le role et la competence de 1 'ONU 
en matiere de desarmement doivent rester intacts 
et que 1 'appareil actuel des Nations Unies en matiere 
de desarmement doit, malgre ses faiblesses' etre 
integralement conserve. 

18. Par consequent, loin de rivaliser avec l'ONU, 
la conference mondiale du desarmement devrait ren­
forcer les efforts deployes par 1 'Organisation. La 
proposition adoptee par la seconde Conference des 
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignes, 
en octobre 1964, repondait a la meme consideration 
et la delegation autrichienne ne peut que se feliciter 
de !'initiative prise par les auteurs clu pro jet de reso­
lution dont la Commission est saisie. Outre qu 'elle 
relancerait le processus du desarmement, la con­
ference permettrait de mettre sur pied une tribune 
internationale. La participation de tous les pays aux 
negociations sur le desarmement est en effet sou­
haitable, d'autant plus que l'interdependance crois­
sante entre les nations est un des facteurs decisifs 
de desarmement. Des accords complets cloivent, pour 
etre effie aces' etre conclus entre to us les pays' et 
notamment entre toutes les grandes puissances mili­
taires. Il faut esperer que to us les pays, et surtout 
ceux qui possedent des armes nucleaires, prendront 
part a la conference mondiale du desarmement. 

19. Le succes de la conference ne dependra pas 
uniquement du nombre des pays rassembles, mais 
aussi de la comprehension mutuelle que les travaux 
de la Premiere Commission auront prealablement 
permis d 'instaurer. A ce propos, la de legation au­
trichienne pense que les principes convenus pour les 
negociations relatives au di3sarmement.:V, qui sont 
la base meme des negociations, tant a New York qu'a 
Gem'lve, devraient fournir un point de depart serieux 
au travail de la conference. Une entente universelle 
::mr le contenu de ces princicpes representerait deja 
un progres considerable. Independamment de ques­
tions difficiles et encore prematurees comme 1 'ordre 
du jour et le reglement de la conference' il est d 'au­
tres questions techniques qu 'il convient de regler a 
l'avance, dans le detail, telles que le lieu, la date, 
la duree et le financement de cette conference et, pour 
ce faire, il conviendrait de creer un comite pre­
paratoire dont lcs membres seraient choisis sur la 
base d'une large repartition geographiqueetpolitique. 

20. L 'organisation de la conference mondiale du 
desarmement posera certes des problemes et des 
difficultes' mais si to us les pays font l 'effort neces­
saire' c 'est une idee qui devrait pouvoir etre menee 
a bien. c 'est dans cet esprit que la delegation au­
trichienne appuie 1 'idee d 'une conference mondiale 
sur le desarmement et elle est disposee a apporter 
tout son concours. 

21. M. ROSSIDES (Chypre) deplore qu 'apres tant 
d'annees le dllsarmement reste un objectif hors 
d 'atteinte. Les echecs subis ont des causes multiples, 
mais 1 'une des causes principales est 1 'incompatibilite 

l! Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, seizieme ses­
sion, Annexes, point 19 de l'ordre du jour, document A/4879. 

fonciere entre la notion meme de desarmement et 
1 'equilibre des forces a maintenir pendant le processus 
du desarmement. Le monde traverse une periode 
critique de transition au cours de laque lle l 'humanite 
s 'efforce d'aller vers la raison, tout en restant do­
minee par 1 'idee de force. 

22. Une autre cause d'echec a ete l'absenced'efforts 
par alleles en vue d 'accroftre les fonctions des Nations 
Unies dans le domaine du maintien de la paix. Or il 
est indispensable d'etendre le role des Nations Unies 
dans ce domaine, si 1 'on veut creer une atmosphere 
de securite favorable au desarmement, Si les methodes 
qui peuvent permettre d'aboutir au desarmement sont 
demeurees les memes, les tribunes ont change. Les 
negociations bilaterales entre les puissances nu­
cleaires ont ete remplacees par des conferences 
multilaterales rattachees aux Nations Unies et d'ou 
est ne le Comite des dix-huit puissances. La constitu­
tion de ce comitll represente un progr~s inestimable 
car il permet les discussions detaillees et les nego­
ciations poussees qui peuvent assouplir les positions 
rigides prises par les blocs adverses et reduire les 
ecarts. A cet egard, les huit puissances non alignees 
qui font partie du Comite ont joue un role des plus 
constructifs. 

23. La proposition tendant a reunir une conference 
mondiale du d~sarmement est une proposition nouvelle 
et hardie, E lle a d 'abord ete faite par la seconde 
Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des 
pays non alignes, qui s'est tenue au Caire en 1964. 
Puis, au debut de 1965, ceci apres que d'autres 
propositions eurent ~t~ faites, notamment par la 
Republique populaire du Chine et la France, la Com­
mission du desarmement a adopte une resolution 
relative a une conference mondiale, Depuis, des 
discussions et des negociations se sont engagees en 
vue de determiner s 'il etait souhaitable de teni:r une 
telle conference et eventuellement en preciser les 
modalites. Le Secretaire general a preconiE:e la 
reunion d'une conference mondiale sur le desa:rme­
ment dans 1 'introduction a son rapport annue.l sur 
l'activite de !'Organisation (A/6001/Add.1). Dans ur.c 
declaration qu'il a f2.ite au Canada en septembre 1965, 
il a egalement dit qu 'on ne pouvait faire de progres 
dans le domaine du desarmement tant qu 'une des 
principales puissances militaires ne participait pas 
aux discussions. Au Senat des Etats-Unis, des voix 
se sont aussi exprimees en ce sens, notamment celle 
du senateur Robert Kennedy, qui a parle en faveur de 
la participation de laChine aux negociations de Geneve. 

24. Plusieurs. raisons militent en faveur de la tenue 
d 'une conference du desarmement. La premiere et 
la plus importante c'est qu'il faut inciter les Etats 
dotes d 'une grande puissance militaire et qui ne 
participent pas encore auxpourparlers - c'est-a-·dire 
la Chine et la France - a y prendre part. La deuxieme 
raison serait que la conference permettrait de donner 
un nouvel ~lan aux nllgociations gllnerales sur le 
desarmement. Le monde est las des negociations 
steriles menees depuis tant d 'annees. La signature 
du Traite d 'interdiction partielle des essais d 'armes 
nucleaires avait suscite certains espoirs qui se sont 
dissipes. La perspective d'une conference mondiale 
du desarmement ouvre de nouveaux horizons .. La 
composition de l'organisme de negociations s'elargis-



1376eme seance - 18 novembre 1965 139 

sant au point de devenir universelle, la conception 
de sa tache doit elle aussi etre elargie. La conference 
devrait traiter de la question du desarmement en 
tenant compte des interets de 1 'humanite tout entiere 
et la considerer non pas comme un probleme isole, 
mais comme un probleme etroitement lie a 1 'ensemble 
des efforts qu 'imposent la paix du monde et la survie 
de 1 'humanite. 

25. Vne conference de cet ordre, qui reunirait environ 
125 participants' se preterait davantage a des entre­
liens qu 'a des negociations detaillees' mais elle pour­
rait frayer la voie a des negociations menees dans 
un esprit nouveau au sein d 'une assemblee plus 
restreinte, telle que le Co mite des dix-huit puissances. 
Elle aurait evidemment a son ordre du jour la ques­
tion du desarrnement general et complet et les me­
sures connexe;;. Il serait toutefois souhaitable qu 'en 
fin de comptE des mesures plus hardies et plus 
efficaces puis sent etre prises si 1 'on veut faire dis­
paraftre totalement la menace nucleaire, telles que 
la destruction des armements, assortie de mesures 
paralleles dans les autres domaines de la cooperation 
internationale, ce qui donnerait tout son sens au 
desarmement. 

26. Si de nombreuses delegations pensent, comme 
la delegation chypriote, qu'une conference mondiale 
servirait la cause du desarmement, il en est d 'autres 
qui pensent qu'une conference de cette nature lades­
servirait. Ils craignent qu'elle n'avive certaines ten­
dances politiques, ce qui ne ferait qu 'aggraver 
1 'atmosphere des negociations. Ils estiment que s 'il 
est deja difficile d'aboutir a un accord entre les 
participants actuels, cela sera it plus difficile encore 
avec de nouveaux participants. S'il est vrai qu'on 
court le risque de compliquer encore davantage les 
negociations S'lr le desarmement, c'est un risque 
auquel il faut a tout prix fa ire face' et le plus tot 
sera le mieux. Du reste, !'absence de certains Etats, 
dont la participation aux negociations est essentielle' 
pose un risque plus grave encore. Le moment vient ou 
des accords uni versels doi vent Eltre cone! us, et aucune 
puissance n'adherera a un accord si elle n'a pu par­
ticiper a son elaboration. 

27. Si une conference mondiale sur le desarmement 
est actuellement souhaitable, il ne s 'ensuit pas qu 'elle 
soit possible. Des problemes politiques tres delicats 
se posent. L'un d'eux est celui de la participation des 
puissances militaires importantes qui actuellement 
ne prennent pas part aux negociations sur le desarme­
ment. 

28. On ne peut etre prealablement assure de la 
presence de l'un quelconque de ces Etats. Une re­
ponse ne peut etre obtenue que par des sondages 
diplomatiques, sui vis naturellement d 'invitations en 
bonne et due forme. On a suggere de faire appel 
~ certains participants '1l. la seconde Conference des 
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignes 
pour les negociations preliminaires et cette sugges­
tion paraft judicieuse. Ces negociations permettraient 
de determiner comment constituer dans les meilleures 
conditions un comite charge de preparer !a conference, 
La periode des sondages se terminerait avec la 
creation dudit comite, qui aurait un caractere et des 
regles de procedures propres. La conference, elle, 
ferait naturellement rapport aux Nations Unies qui 

sont, sans aucun doute, 1 'instance competente en 
dernier ressort. 

29. Une autre question se pose, celle des rapports 
qui doivent exister entre la conference mondiale du 
desarmement et 1 'ONU. La conference devrait 
normalement @tre un organe subsidiaire de 1 'Organi­
sation. Cependant, la situation actuelle n'est pas une 
situation normale. Techniquement parlant, la con­
ference du Comite des dix-huit puissances sur le 
desarmement n 'est pas une creation de l 'Organisa­
tion, bien qu 'elle ait ete approuvee par elle dans une 
resolution Speciale, qu 'elle SO it administree par le 
Secretaire des Nations Unies et qu'elle soit financee 
sur le budget ordinaire. Le probleme que pose !'or­
ganisation d 'une conference mondiale c 'est de trouver 
un equilibre qui permette de la lier suffisamment aux 
Nations Unies sans ecarter les gouvernements non 
membres, qui pensent devoir entrer dans 1 'Organi­
sation par la grande porte et non par 1 'intermediaire 
d'un organe subsidiaire. Les rapports entre lacon­
ference et les Nations Unies devront faire 1 'objet de 
negociations poussees. Une possibilite consisterait 
a demander au comite preparatoire de faire rapport 
a la Commission du desarmement ou a son president. 
Une autre consisterait a associer 1 'ONU '1l. la phase 
des negociations preparatoires et a laisser les rap­
ports s'etablir d'eux-memes. Une troisi~me serait 
d'offrir a la conference les services du Secretariat 
de 1 'ONU, comme ce fut le cas pour la creation d ''une 
zone denuclearisee en Amerique latine. 

30. Un autre probleme se pose, celui des rapports 
a etablir entre la conference mondiale et le Comite 
des dix-huit puissances. Il semble que le Comite 
devrait refleter la composition plus large de lacon­
ference mondiale. Cette conference devrait faire 
progresser les negociations' sans negocier elle-mgme 
de traites. A cette fin, des negociations auraient lieu 
ulterieurement au Comite des dix-huit puissances, 
eventuellement elargi. 

31. Enfin, la preparation d 'une conference mondiale 
du desarmement ne devrait pas ralentir les nego­
ciations et discussions en cours. La question est trop 
importante et trop urgente pour que 1 'on puisse per­
mettre un relachement ou un arret de ces negocia­
tions' pendant que les negociations preparatoires ,a la 
convocation d 'une conference mondiale auront lieu. 

32. Pour M. BELAUNDE (Perou), plus qu'un pro­
bleme d 'opinions ou de bonne volonte, le desarmement 
est avant tout un probleme technique. En effet, le 
desarmement general et complet ne va pas a 1 'en­
contre de 1 'opinion publique mondiale, qui a toujours 
suivi la question avec le plusgrandinteret.L'obstacle 
principal n 'est done pas 1 'absence de ce facteur 
psychologique et moral mais plutot la difficulte de 
concilier les interets des grandes puissances et de 
faire regner entre elles une confiance reciproque. La 
volonte de pouvoir entraf'ne malheureusement la 
mefiance a sa suite. Le probleme du desarmement 
est done a la fois psychologique et technique. Grace 
aux progn'ls de la science, qui ont elimine en partie 
les causes de mefiance, on a pu conclure le traite 
interdisant les essais d'armes nucleaires dans 
1 'atmosphere, 1 'espace extra-atmospherique et sous 
1 'eau. Mais la technique n 'est pas encore assez 
avancee pour instaurer la pleine confiance en ce qui 
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concerne l 'interdiction des essais souterrains, qui 
serait un pas definitif vers le desarmement. 

33. Les choses etant ainsi, il est permis de se 
demander si, en depit de l'immense retentissement 
qu 'aurait une conference que l 'on peut qualifier 
d'recum€mique, le simple fait derfmniruneconference 
du desarmement aurait le pouvoir magique de sup­
primer la cause profonde, essentielle et cachee de 
la mefiance qui est l't la base du probleme du desar­
mement. Par a:llleurs, il ne faut pas sous-estimer 
l 'influence de 1 'opinion publique mondiale' qui, a 
l 'occasion d 'une telle conference, se concentrerait sur 
le desarmernent. Par consequent, on peut esperer, 
sans se bercer d 'illusions, que cette conference serait 
utile. En effet, en presentant 1 'a vantage de ne porter 
que sur un seul sujet, elle serait une occasion 
d'etablir que le::; petits pays ont pour responsabilite 
d 'offrir leur collaboration et d 'examiner courageuse­
ment les responsabilites des grandes puissances. 
C 'est un grand honneur que d'assumer une responsa­
bilite et la soumettre au controle de 1 'humanite est 
non seulement un devoir mais aussi une excellente 
maniere de mettre en lumiere le role que chaque pays 
a joue dans le probleme du desarmement. Si, done, 
une conference clu desarmement peut servir a donner 
aux puissances nucleaires le sentiment de leurs 
responsabilites en face du monde, a souligner la 
necessite de faire progresser la technique eta inciter 
les pays a renoncer a la mefiance pour creer un 
elimat de comprehension r€,ciproque, elle sera utile. 
Il faut par consequent saisi.r cettE: occasion de con­
eentrer les feux de l 'opinion mondiale sur le desarme­
ment et ne pas se laisser aveugler par les risques 
de propagande que comporte une telle conference 
sans voir les a vantages qu 'eUe presente. L 'experience 
des Nations Cnies prouve que la raison et la verite 
finis sent par l 'emporter sur les passions et les 
souhaits utopiques. 

34. La delegati.on du Perou est done d 'avis qu 'une 
conference du desarmement devrait avoir lieu, ne 
serait-ce que pour donner ~l ce probleme la diffusion 
qu'il merite et que la presse mondiale ne donne plus 
aux debats de la Premiere Commission. Toutefois, 
pour que la confi~rence prodJ.ise autant d 'effets sur le 
plan technique que sur le plan psychologique, il 
vaudrait mieux demander' dans le pro jet de reso­
lution (A/C.l/L .. 340 et Add.l et 2), que la delegation 
peruvienne appuiera, la collaboration des milieux 
techniques et scientifiques du monde entier et les 
prier de presenter des rapports concernant les divers 
aspects du desarmement a la conference et au comite 
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preparatoire. Aux rapports scientifiques viendrait 
s'ajouter l'opinion des juristes sur la forme de con­
trole a laquelle serait soumise l 'interdiction totale 
des essais et de la fabrication des armes nucleaires, 
qui ne peut en effet etre laissee ala simple bonne foi. 
Le comite preparatoire dont la creation est prevue 
dans le projet de resolution devrait done etre charge 
non seulement d'entreprendre des consultations politi­
ques mais encore de s 'assurer la collaboration de 
techniciens, d 'hommes de science et de juristes ainsi 
que de 1 'Age nee internationale de 1 'energie atomique. 

35. Pour terminer, M. Belaunde fait remarquer 
que meme ceux qui doutent de 1 'utilite d 'une con­
ference mondiale n 'ont pas nie son importance en 
tant que tribune oil. les pays qui ne participent pas aux 
debats sur le desarmement ala Premiere Gommission 
ou au Comite des dix-huit puissances pourraient 
prendre la parole. La proposition soumise par le 
representant de 1 'Arabie Saoudite, a sa voir que toutes 
les puissances nucleaires devraient entamer des 
negociations visant a assurer leur participation, est 
a retenir. Chacun sait a queUes difficultes le co mite 
preparatoire va se heurter a cet egard. Dans ces 
conditions, peut-etre vaudrait-il mieux ne pas fixer 
de date limite, qui risque de rendre precipitee ou 
prematuree la convocation de la conference. Si l 'on 
veut obtenir la collaboration des milieux scientifiques 
et juridiques du monde et consulter serieusement 
les grandes puissances, il n'est pas certain que le 
co mite puisse terminer sa tache a la fin de 1' annee 
1966 pour que la conference puisse avoir lieu avec 
succes en 1967. Il serait done sans doute pr13£E\rable 
de laisser au comite lui-meme le soin de fixer la 
date de la conference. Il serait bon, en outre, que 
les auteurs du projet de resolution precisent quels 
seront les liens entre les Nations Unies et lacon­
ference. 

36. M. Belaunde espere que, compte tenu des idees 
qu 'il a expo sees. les auteurs du pro jet de resolution 
changeront leur texte afin de rendre pot>~ible 1 'adop­
tion unanime de la resolution. Il se reserve le droit 
de reprendre ulterieurement la parole si besoin etait. 

37. Le PRESIDENT rappelle aux membr:es de la 
Commission qu 'ils sont censes prendre la parole 
selon l 'ordre dans lequel ils se sont inscrits" faute 
de quoi ils seront consideres comme ne souhaitant 
plus intervenir dans le de bat. Il invite instamment les 
orateurs inscrits l't se tenir pr~ts h prendre la parole 
a leur tour. 

La seance est levee a 16 h 50. 

77102-June 1966-875 




